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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux s'est réunie afin d'examiner
la pétition pour un mode de sépulture naturel de nos animaux de compagnie.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe 1) déposée par M. Gandin de-
mande l’ouverture de lieux d’humusation réservés aux
animaux de compagnie.

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de MM. Gandin, Gennen et
Luxen, Représentants des pétitionnaires, en application
de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de Wal-
lonie, la Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 1 259 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national ; 

Considérant l’audition de MM. Gandin, Gennen et
Luxen, représentants des pétitionnaires, en date du 24
juin 2025, en Commission de l’aménagement du terri-
toire, de la mobilité et des pouvoirs locaux, et
l’échange avec les parlementaires qui s’en est suivi ;

Considérant les documents, communiqués en suite
de leur audition, par les pétitionnaires ;

Considérant les avis n° 79 du 8 novembre 2021 et
n° 20 du 23 juin 2025 du Comité consultatif de Bioé-
thique de Belgique qui dispose, notamment que la de-
mande d’humusation en conditions naturelles procède
de considérations écologiques et de la valeur symbo-
lique que les gens attachent au retour à la nature. Cette
technique ne répond toutefois pas aux attentes. Ce
mode de sépulture n’est pas techniquement praticable
et son exécution (pas les intentions qui le sous-tendent)
entre en conflit avec divers aspects du cadre éthique.
On ne peut pas retenir l’humusation en conditions natu-
relles à titre de nouvelle forme de sépulture ;

Considérant que l’avis n° 79 du Comité consultatif
de bioéthique ne porte que sur les nouvelles formes de
sépulture destinées aux humains et que, subsidiaire-
ment, le Comité a rappelé, dans son courrier du 6 mai
2025, qu’il s’appuie sur les données scientifiques va-
lides qui sont disponibles au moment de l’investigation
de la question éthique posée et de la rédaction de
l’avis ; 

Considérant les résultats non concluants de l’étude
« Conversion aérobie des dépouilles - Validation mé-
thodologique », commandée auprès de l’Université Ca-
tholique de Louvain, publiée en 2020 et réalisée sur
des dépouilles de porcs ;

Considérant que les pétitionnaires précisent que la
technique telle qu’exposée en Commission nécessite-

rait des formations et actions spécifiques pour les
agents communaux ;

Considérant que les pétitionnaires ont indiqué avoir,
via le fonctionnement de l’association sans but lucratif
Agra-ost, pratiqué des tests d’humusation sur des dé-
pouilles animales dont ils considèrent que les résultats
sont positifs et conforment aux résultats escomptés. 

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux rappelle :

1. que la pétition portait sur la méthode d’humusation
des animaux ;

2. que l’humusation des animaux de compagnie n’est,
à ce jour, pas une pratique utilisée et reconnue en
Région wallonne ; 

3. que le procédé d’humusation, tel que décrit par les
pétitionnaires, engendrerait, pour les pouvoirs lo-
caux, des impacts techniques, éthiques, environne-
mentaux et organisationnels considérables.

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux conseille au Gouver-
nement :

1. de soumettre l’étude et l’ensemble des documents
communiqués par les pétitionnaires à l’équipe de
l’Université Catholique de Louvain, responsable de
l’étude sur l’humusation, afin de solliciter un avis
sur les conclusions de l’étude présentée sur l’humu-
sation des animaux de compagnie ;

2. de soumettre l’étude et l’ensemble des documents
communiqués par les pétitionnaires au Service pu-
blic de Wallonie (SPW) afin d’étudier les impacts
de l’humusation des animaux de compagnie, notam-
ment, sur la non-pollution des sols, le bien-être
animal et la législation sur les funérailles, en parti-
culier, les éventuels impacts sur la santé des em-
ployés en charge de l’entretien des lieux de sépul-
tures ;

3. d’étudier l’impact de la création de parcs d’humusa-
tion des animaux de compagnies en termes d’amé-
nagement du territoire, de voisinage, d’urbanisme,
etc. ;

4. de poursuivre la participation au groupe de travail
« écofunérailles » mis sur pied avec les autres Ré-
gions afin :

– de pouvoir analyser les pratiques funéraires alter-
natives respectueuses de l'environnement ;
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– de développer dans ce cadre l’opérationnalisa-
tion concrète des procédés qui rencontrent à la
fois les enjeux en matière de respect des défunts,
de sécurité, de salubrité et de plus grande protec-
tion de l’environnement ;

– d’assurer une veille des études ou recherches réa-
lisées dans d’autres États européens, voire dans
le reste du monde.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

M. Gandin a introduit une pétition sur le site web du
Parlement de Wallonie et au format pdf, respective-
ment le 29 novembre 2024 et les 20 et 26 mars 2025,
en application du droit ouvert par l’article 127 du Rè-
glement.

La pétition a été clôturée le 28 mars 2025 et a re-
cueilli 1 259 signatures, dont au moins 1 000 ont pu
être vérifiées auprès du Registre national.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’aménagement du territoire,
de la mobilité et des pouvoirs locaux le 16 avril 2025.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion des 13 mai, 24 juin et 8 juillet 2025, date à la-
quelle les conclusions ont été adoptées par la Commis-
sion.

Le 13 mai 2025, la Commission a décidé de pro-
céder à l'audition de MM. Gandin, Gennen et Luxen,
représentants des pétitionnaires.

Le 24 juin 2025, la Commission a procédé à l'audi-
tion de MM. Gandin, Gennen et Luxen, représentants
des pétitionnaires.

Ont participé aux travaux : MM. J.-P. Bastin (Rap-
porteur), Baurain, Mme Cassart-Mailleux (Rappor-
teuse), MM. Chintinne, Crampont, Daye (Président),
Mme Hanus, MM. Lefèbvre, Mugemangango, Soupart
(Art. 47.3). 

Ont assisté aux travaux : Mmes Bluge, Cremasco,
MM. Hazée. Liradelfo, Resinelli (Art. 47.3).
M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastruc-
tures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux.

III. AUDITIONS

Réunion du 24 juin 2025

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux s’est réunie afin de
procéder à l’audition de MM. Gandin, Gennen et
Luxen, représentants des pétitionnaires.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission

ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/4m06iNv, pp. 42-
55.

IV. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 8 juillet 2025

M. J.-P. Bastin indique avoir tâché, en suite des au-
ditions tenues dans le cadre de la pétition à l’examen,
de formuler une proposition de conclusions la plus ob-
jective possible. Il en donne lecture.

M. Hazée signale vouloir présenter des amende-
ments à la proposition de conclusions (annexe 2).

Au niveau du troisième considérant, il propose de
mentionner explicitement l’étude du Centre de re-
cherche agricole agréé Agra-Ost, intitulée « Essai d’hu-

https://parlwal.be/4m06iNv
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musation de dépouille de porc, série 1 » puisque celle-
ci fait l’objet d’un suivi dans la proposition de conclu-
sions.

Pour ce qui concerne le quatrième considérant, il pro-
pose d’ajouter une précision par rapport à l’avis n° 79
du Comité consultatif de bioéthique qui signalerait que
ledit avis vise les dépouilles humaines et qu’il s’inscrit
dans l’état actuel des connaissances scientifiques. 

L’orateur aborde, ensuite, le sixième considérant re-
latif à la technique d’humusation et qui prévoit la né-
cessité de formations et d’actions spécifiques à destina-
tion des agents communaux. Il souhaiterait que soit
mentionné que cela concernerait uniquement les com-
munes qui feraient le choix de développer un lieu d’hu-
musation et non l’ensemble de celles-ci.

Par ailleurs, le commissaire juge excessif d’indiquer
que « le process d’humusation engendrerait pour les
pouvoirs locaux des impacts techniques, éthiques, envi-
ronnementaux et organisationnels considérables », et
ce à deux égards. Il estime, d’une part, qu’il convien-
drait de préciser que cela ne concerne que les pouvoirs
locaux qui développeraient un lieu d’humusation et
juge, d’autre part, le terme considérable disproportion-
né. Toutefois, il reconnaît l’existence d’impacts tech-
niques, éthiques et environnementaux liés à l’humusa-
tion. 

Enfin, pour ce qui regarde les demandes formulées
au Gouvernement, il fait savoir que le Groupe Ecolo
souhaiterait en ajouter quatre. Il explique ainsi que :

– le premier amendement consisterait à conseiller au
Gouvernement de soutenir un projet pilote visant
l’ouverture, en Wallonie, d’un lieu d’humusation
pour les animaux de compagnie ;

– le deuxième amendement consiste à demander la
poursuite et le soutien aux efforts de recherche qui
sont conduits par la Coopérative humusation en col-
laboration avec le Centre de recherche agricole
agréé par Agra-Ost, notamment pour réaliser de nou-
veaux essais d’humusation dans une pluralité d’envi-
ronnements, avec l’appui d’un comité d’accompa-
gnement scientifique ;

– le troisième amendement vise à préparer les adapta-
tions législatives ou réglementaires qui s’avéreraient
nécessaires afin d’encadrer la démarche d’humusa-
tion pour les animaux de compagnie ;

– le quatrième amendement suggère de suivre attenti-
vement et de contribuer aux travaux relatifs à cet
enjeu au sein du Conseil de l’Union européenne et
des instances qui y sont liées.

Il considère comme important de pouvoir poursuivre
le travail puisqu’il existe une étude qui a été présentée
et qui contient, pour le Groupe Ecolo, des éléments
très intéressants. Parallèlement, il juge nécessaire
qu’un dialogue scientifique soit nourri à cet égard et re-
connait que la proposition de M. J.-P. Bastin contient
un élément allant en ce sens.

Cependant, il estime un peu limité de se tourner vers
l’auteur de la précédente étude. Il formule donc l’idée
de soutenir un projet pilote dont les modalités restent à
définir. Il explique qu’il est important de poursuivre

les efforts de recherche, notamment par rapport à la
pluralité d’environnement, puisque c’était l’une des
questions qui avaient été posées lors du débat.

Au niveau des adaptations juridiques nécessaires, et
comme évoqué par l’un des représentants des pétition-
naires, il juge cet élément pertinent pour avancer en la
matière.

Enfin, il rappelle la référence faite aux travaux ou
discussions réalisés à l’échelle européenne et suggère
de les mentionner explicitement dans les conclusions
qui seront adoptées.

M. Chintinne indique, relativement au premier
amendement déposé par le Groupe Ecolo, avoir posé la
question lors de l’audition des pétitionnaires et signale
que l’objet social d’Agra-Ost ne mentionne pas l’essai
d’humusation des dépouilles de porc.

Au niveau du deuxième amendement, il fait savoir
qu’une ouverture est envisageable sur ce point.

S’agissant du troisième amendement qui prévoit
l’ajout d’une référence au fait que sont concernées les
communes qui feraient le choix de développer un lieu
d’humusation, il signale qu’à ce stade, le choix n’est
pas possible et qu’en conséquence il ne pourra pas sou-
tenir l’amendement.

Il poursuit en faisant part de son opposition au qua-
trième amendement.

Enfin, concernant le cinquième amendement, le com-
missaire fait savoir que le point quatre de la proposi-
tion de conclusion stipule clairement qu’il convient de
poursuivre la participation au groupe de travail écofu-
nérailles mis sur pied dans les autres Régions.

M. J.-P. Bastin estime que l’amendement n° 1 du
Groupe Ecolo constitue une redite par rapport au consi-
dérant n° 7 qui signale déjà que l’association sans but
lucratif (ASBL) Agra-Ost a pratiqué les tests d’humu-
sation. 

À l’inverse, il considère que l’amendement n° 2
amène une certaine clarification et permet d’améliorer
la compréhension de cet avis. Il fait, dès lors, part de
son soutien audit amendement.

Pour les autres amendements, il fait savoir que les re-
commandations proposées sont suffisamment expli-
cites.

M. Hazée remercie d’abord la considération qui est
donnée à l’amendement relatif au comité bioéthique. Il
estime, en effet, que cela permet de contextualiser le
propos.

Au niveau de l’amendement n° 1, il indique que la
référence au rapport du centre de recherche se justifie
car elle constitue la pièce maîtresse des conclusions en
projet. Il ajoute qu’elle sera d’ailleurs transmise, selon
le souhait de la majorité, à l’équipe de l’Université ca-
tholique de Louvain-la-neuve qui a fait la première
étude et au Service public de Wallonie (SPW).

Ensuite, il fait part de sa surprise par rapport à la re-
marque relative à l’objet social. Il rappelle que les péti-
tionnaires ont indiqué avoir pratiqué des tests d’humu-
sation. Il reconnait que ce rapport est évoqué dans le
considérant n° 7. Toutefois, il demeure étonné que la
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formulation retenue laisse entendre que les pétition-
naires auraient simplement déclaré avoir pratiqué des
tests d’humusation, alors même qu’un rapport a été ef-
fectivement transmis. Il précise que c’est ce qui justifie
d’ajouter le considérant visé par l’amendement n° 1
afin de reconnaître ce qu’il considère être un élément
de fait incontestable.

S’agissant des amendements n° 3 et n° 4, il insiste
sur l’importance d’éviter toute formulation qui laisse-
rait croire que l’ensemble des communes seraient affec-
tées par des impacts considérables. Il estime que cela
ne concernerait que les communes qui choisiraient de
développer un lieu d’humusation. Il reconnaît que, sur
le plan intellectuel, ce choix n’est pas encore possible,
dès lors que les travaux sont toujours de nature explora-
toire. Il considère qu’il importe d’éviter d’effrayer les
autorités locales au regard d’un phénomène qui, à ce
stade, ne concernerait qu’une minorité d’entre elles.

Il revient ensuite sur l’amendement n° 5 qu’il consi-
dère comme l’élément clé de la proposition. Il précise
que la seule objection qui lui a été opposée repose sur
le fait qu’il est actuellement interdit d’inhumer un
animal dans un cimetière en dehors de la présence de
son propriétaire. Il concède que cette règle relève de la
législation existante mais souligne que ce point n’est
nullement en discussion dans le cadre de l’amende-
ment n° 5. Il indique que cet amendement vise unique-
ment à donner une suite concrète au débat entamé
deux semaines plus tôt, sans remettre en cause les dis-
positions légales relatives à l’inhumation.

Il donne, à nouveau, lecture des quatre propositions
contenues dans le cinquième amendement et plaide
pour la poursuite du travail de recherche ainsi que, le
cas échéant, d’éventuelles adaptations juridiques. À cet
égard, il indique ne pas s’opposer à ce que l’auteur de
la première étude qui n’avait pas abouti à des résultats
concluants soit sollicité pour donner un avis dans le
cadre d’une démarche scientifique ouverte. Toutefois,
il juge que celle-ci serait paradoxale si elle devait se li-
miter à ce seul retour. Il affirme, que si nécessaire,
cette proposition peut être scindées en quatre sous-
amendements distincts afin de recueillir un plus large
consensus.

M. J.-P. Bastin remercie M. Hazée pour la présenta-
tion et la défense de ses amendements. Il estime que,

s’agissant du premier amendement, le considérant n° 7
est suffisamment explicite puisqu’il indique que les pé-
titionnaires ont eux-mêmes déclaré avoir obtenu des ré-
sultats positifs et conformes aux attentes. Il juge que
ces informations, bien que reposant sur les documents
transmis par les pétitionnaires, sont suffisamment
prises en compte.

En ce qui concerne les amendements n° 3 et n° 4, il
rappelle qu’aucun projet pilote n’est actuellement opé-
rationnel. Il souligne l’importance d’établir une concor-
dance scientifique entre les différentes études dispo-
nibles. Il indique que, dans le cadre de l’amendement
n° 5, il ne s’agit pas simplement de transmettre l’étude
des pétitionnaires à l’Université catholique de Louvain
(UCL) et au SPW, mais bien de leur demander un avis
sur les conclusions, notamment au niveau des impacts
environnementaux. Il considère que la proposition de
conclusions est déjà volontaire et équilibrée au regard
de la situation actuelle et des nouveaux éléments appor-
tés.

M. Hazée affirme ne pas avoir dénigré les conclu-
sions proposées, mais regrette leur manque d’ambition.
Il considère qu’il serait réducteur de se contenter de
solliciter l’avis de l’auteur de la première étude, rappe-
lant que tout chercheur est naturellement enclin à dé-
fendre ses propres résultats. Il estime que cette ap-
proche est trop limitée.

Il mentionne par ailleurs que si l’avis du SPW est ef-
fectivement requis, ce dernier semble davantage énu-
mérer les obstacles qu’envisager les perspectives de dé-
veloppement.

Pour terminer, le commissaire reconnaît que la parti-
cipation au groupe de travail écofunérailles constitue
une recommandation ancienne du Parlement wallon et
qu’il s’agit d’une initiative intéressante. Toutefois, il
insiste sur le fait qu’elle concerne les êtres humains et
s’inscrit dans un cadre éthique très spécifique. Il es-
time que cette initiative ne répond pas de manière adé-
quate à la problématique des dépouilles d’animaux de
compagnie, qui constitue, selon lui, un enjeu spéci-
fique. Enfin, il regrette qu’une majorité ne se dégage
pas pour soutenir les amendements, tout en affirmant
qu’il poursuivra ce travail, car il juge qu’il existe, sous
conditions, des perspectives de progrès à faire avancer.
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V. CONCLUSIONS

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux a pris connaissance
de la pétition déposée par M. Gandin pour un mode de
sépulture naturel de nos animaux de compagnie et a
procédé à son audition en application de l’article 127.6
du Règlement du Parlement de Wallonie.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 1 259 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national ; 

Considérant l’audition de MM. Gandin, Gennen et
Luxen, représentants des pétitionnaires, en date du 24
juin 2025, en Commission de l’aménagement du terri-
toire, de la mobilité et des pouvoirs locaux, et
l’échange avec les parlementaires qui s’en est suivi ;

Considérant les documents, communiqués en suite
de leur audition, par les pétitionnaires ;

Considérant les avis n° 79 du 8 novembre 2021 et
n° 20 du 23 juin 2025 du Comité consultatif de Bioé-
thique de Belgique qui dispose, notamment que la de-
mande d’humusation en conditions naturelles procède
de considérations écologiques et de la valeur symbo-
lique que les gens attachent au retour à la nature. Cette
technique ne répond toutefois pas aux attentes. Ce
mode de sépulture n’est pas techniquement praticable
et son exécution (pas les intentions qui le sous-tendent)
entre en conflit avec divers aspects du cadre éthique.
On ne peut pas retenir l’humusation en conditions natu-
relles à titre de nouvelle forme de sépulture ;

Considérant que l’avis n° 79 du Comité consultatif
de bioéthique ne porte que sur les nouvelles formes de
sépulture destinées aux humains et que, subsidiaire-
ment, le Comité a rappelé, dans son courrier du 6 mai
2025, qu’il s’appuie sur les données scientifiques va-
lides qui sont disponibles au moment de l’investigation
de la question éthique posée et de la rédaction de
l’avis ; 

Considérant les résultats non concluants de l’étude
« Conversion aérobie des dépouilles - Validation mé-
thodologique », commandée auprès de l’Université Ca-
tholique de Louvain, publiée en 2020 et réalisée sur
des dépouilles de porcs ;

Considérant que les pétitionnaires précisent que la
technique telle qu’exposée en Commission nécessite-
rait des formations et actions spécifiques pour les
agents communaux ;

Considérant que les pétitionnaires ont indiqué avoir,
via le fonctionnement de l’association sans but lucratif
Agra-ost, pratiqué des tests d’humusation sur des dé-
pouilles animales dont ils considèrent que les résultats
sont positifs et conforment aux résultats escomptés. 

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux rappelle :

1. que la pétition portait sur la méthode d’humusation
des animaux ;

2. que l’humusation des animaux de compagnie n’est,
à ce jour, pas une pratique utilisée et reconnue en
Région wallonne ; 

3. que le procédé d’humusation, tel que décrit par les
pétitionnaires, engendrerait, pour les pouvoirs lo-
caux, des impacts techniques, éthiques, environne-
mentaux et organisationnels considérables.

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux conseille au Gouver-
nement :

1. de soumettre l’étude et l’ensemble des documents
communiqués par les pétitionnaires à l’équipe de
l’Université Catholique de Louvain, responsable de
l’étude sur l’humusation, afin de solliciter un avis
sur les conclusions de l’étude présentée sur l’humu-
sation des animaux de compagnie ;

2. de soumettre l’étude et l’ensemble des documents
communiqués par les pétitionnaires au Service pu-
blic de Wallonie (SPW) afin d’étudier les impacts
de l’humusation des animaux de compagnie, notam-
ment, sur la non-pollution des sols, le bien-être
animal et la législation sur les funérailles, en parti-
culier, les éventuels impacts sur la santé des em-
ployés en charge de l’entretien des lieux de sépul-
tures ;

3. d’étudier l’impact de la création de parcs d’humusa-
tion des animaux de compagnies en termes d’amé-
nagement du territoire, de voisinage, d’urbanisme,
etc. ; 

4. de poursuivre la participation au groupe de travail
« écofunérailles » mis sur pied avec les autres Ré-
gions afin :

– de pouvoir analyser les pratiques funéraires alter-
natives respectueuses de l'environnement ;

– de développer dans ce cadre l’opérationnalisa-
tion concrète des procédés qui rencontrent à la
fois les enjeux en matière de respect des défunts,
de sécurité, de salubrité et de plus grande protec-
tion de l’environnement ;

– d’assurer une veille des études ou recherches réa-
lisées dans d’autres États européens, voire dans
le reste du monde.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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VI. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et aux rapporteurs pour l'élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

C. CASSART-MAILLEUX

J.-P. BASTIN

Le Président,

M. DAYE



Cette pétition demande l’accord des responsables politiques concernés pour l’ouverture en
Wallonie de lieux d’humusation réservés aux animaux de compagnie (chiens, chats, lapins,
etc.).
 
L’humusation est un nouveau mode de sépulture qui permet en plusieurs mois, selon le
poids de l’animal, de décomposer complètement un corps pour créer de l’humus sans
polluer le sol.
 
Le corps est déposé dans une butte végétale, qui est placée à l’air libre dans un chrysalium
adapté, dans un lieu protégé appelé Humusarium.
 
L’humus produit pourrait être en partie repris par la famille et aussi être utilisé pour
régénérer des sols dégradés.
 
Des essais concluants ont été menés en 2023 et 2024 par Agra-Ost, Centre de Recherches
Agricoles agréé par la Région wallonne, avec le protocole et le financement exclusif de la
S.C.F.S. Humusation®.
 
Le suivi scientifique d’Agra-Ost a permis de comprendre et de résoudre les problèmes
qu’a rencontré l’UCL (trop faible et trop courte montée en température des buttes qui
entraîne une mauvaise décomposition des corps).
 
La comparaison des résultats des deux groupes de recherche montre que l’équipe de l’UCL
(étude de 2018 à 2020 , financée par la R. W.) n’a pas respecté le protocole d’humusation
déposé au cabinet du Ministre des Pouvoirs Locaux.
 
A travers cette pétition, des citoyennes et des citoyens confirment leur intérêt à disposer
rapidement pour leurs animaux de compagnie d’un nouveau mode de sépulture demandant
très peu de ressources (surface au sol, biomasse et eau) et en harmonie avec les processus
du vivant.
 
Je demande à ce que la Coopérative Humusation soit entendue par la commission adéquate
pour exposer cette requête comme le prévoit le Code wallon sur la démocratie citoyenne.

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Pétition pour un mode de sépulture naturel de nos animaux de compagnie

9

ANNEXE 1



Pétition reçue le :    29/11/2024

Auteur : Gandin Ezio
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